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Publiée par le Conseil fédéral en juin dernier, la Stratégie de développement durable 
2030 a beaucoup déçu. Les buts fixés correspondent le plus souvent à des décisions 
déjà prises. Si les intentions générales sont bonnes, les objectifs formulés manquent 
profondément d’ambitions, dans la Stratégie comme dans le plan d’action 2022– 
2024. Notre Plateforme Agenda 2030 se voit toutefois reconnaître un rôle majeur, 
puisque le gouvernement suisse désigne désormais la société civile comme premier 
moteur du développement durable.

Reflétant l’attitude hésitante de la Confédération, la Suisse recule au 16e rang  
du classement mondial établi dans le sustainable development report du réseau  
global pour la durabilité SDSN. Elle se trouve désormais derrière la Pologne. Et le rejet 
de la loi CO2 par le peuple complique encore l’action climatique à venir. Ce sont  
des villes comme Berne ou Lugano, des cantons comme Genève, Fribourg, Valais ou 
Vaud qui montrent la voie, en adoptant des Agendas 2030 avancés.

En juillet 2022, la Suisse rendra compte à New York de sa réalisation des objectifs 
de développement durable (ODD). Son rapport national est en cours de finalisation. 
Pour l’élaborer, le Département fédéral des affaires étrangères (DFAE) a ouvert une 
vaste enquête, à laquelle notre Plateforme a participé en détail.  Les spécialistes  
de nos organisations membres y ont contribué, en répondant aux centaines de ques­
tions portant sur la mise en œuvre des 17 ODD. Une plateforme en ligne du DFAE  
permettra bientôt de découvrir les avis déposés par les milieux intéressés.

Le comité a aussi pris le temps de rédiger la stratégie propre de notre Plateforme. 
Nous voulons ensemble faire valoir la vision d’une Suisse durable, la mission et les  
objectifs d’impact d’une force fédérant quelque cinquante organisations. Nous y défi­
nissons des priorités d’action, tenant compte de moyens limités. Je le crois : ce  
document nous aide à mieux focaliser notre travail, là où nous aurons les résultats les 
meilleurs.

Malgré la pandémie et les rares rencontres en présentiel, nous avons continué de 
plaider pour la réalisation accélérée des ODD, en particulier pour une production  
et une consommation responsables – des points noirs de notre pays. Je remercie cha­
leureusement Eva Schmassmann, notre directrice, pour l’envergure de son travail  
sensible et rayonnant. J’exprime ma reconnaissance aux membres bénévoles de nos 
instances, aux représentant-e-s de nos organisations, à nos partenaires – les deux  
délégués fédéraux à l’Agenda 2030 notamment. Avec vous toutes et tous, nous  
surmonterons les obstacles cruels qui nous séparent d’un cadre de vie équitable, d’un 
monde en paix. 

Pierre Zwahlen, Präsident
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SDG Walk

En 2021, la Plateforme a pris de nouveaux che-
mins pour faire connaître l’Agenda  2030 au 
grand public. Nous avons lancé le SDG Walk à 
Berne, un projet pilote pour découvrir les ODD 
dans un contexte urbain concret qui les rend 
plus tangibles. La promenade dans les rues de la vieille ville peut s’effectuer à 
pied ou en ligne. Ses 15 postes présentent des organisations et des particuliers 
qui mettent leur énergie et leur inventivité pour le développement durable : en 
s’engageant contre le gaspillage alimentaire, pour le commerce équitable ou une 
société sans discrimination.

C’est par exemple la Heiliggeistkirche, une église ouverte à chacun·e, quel que 
soit sa religion, son origine ou son statut social, un lieu de rencontre impliqué pour 
les personnes vulnérables ou marginalisées. Avec le « Coq vert » ou le banquet « Save 
Food » annuel, l’église milite aussi pour la protection du climat et contre le gaspillage 
alimentaire.

Derrière ses vitrines, la Wyss Academy for Nature invite à s’intéresser à quatre 
pays différents. Cette organisation fondée en 2020 promeut la biodiversité, le bien-
être humain et l’utilisation durable des ressources naturelles, en veillant à concilier 
ces trois aspects. Ici, recherche, économie, politique et communautés locales peuvent 
se rencontrer pour élaborer des solutions communes en vue d’un avenir durable.

À l’Erlacherhof, qui abrite la mairie de Berne, nous en apprenons plus sur l’enga-
gement de la ville fédérale. Elle entreprend déjà beaucoup pour les ODD, mais il 
reste à faire. Berne a inscrit ce qu’elle entend encore accomplir dans sa stratégie-cadre 
pour le développement durable. Elle est ainsi la première ville de Suisse alémanique 

à s’être dotée d’une stratégie 
de mise en œuvre des ODD.

Le 16  novembre, nous 
avons inauguré le SDG Walk 
en présence du maire de 
Berne. Le site Internet www.
sdg-walk.ch décrit chacun des 
postes et informe sur le par-
cours.

L’essentiel

Notre série de publications « L’es-
sentiel », dont la qualité est reconnue 
et appréciée, s’est enrichie de deux 
nouveaux titres. Ces documents de 
quelques pages doivent nous permettre 
de mieux faire connaître l’Agenda 2030. 
Nous y pointons les défis à relever pour 
la planète et pour notre pays. Nous mon-
trons en quoi l’Agenda 2030 peut contri-
buer à la solution. Et quelle est la respon-
sabilité de la Suisse.

L’essentiel :  

l’Agenda 2030 & les droits humains

MATTHIAS HUI, humanrights.ch

EVA SCHMASSMANN, Plateforme Agenda 2030

Mai 2021

L’adoption de l’Agenda 2030 pour le développement durable par l’Assemblée générale 

de l’ONU a mis les organisations de défense des droits humains face à un dilemme : ce 

cadre de référence global pensé pour montrer la voie d’un avenir durable n’est pas ju-

ridiquement contraignant, mais en appelle uniquement à un engagement volontaire des 

États. Sur quel cheval voulions-nous miser alors ? Un Agenda 2030 avec une vision 

commune, des objectifs ambitieux et des réponses systémiques ? Ou un traité relatif 

aux droits humains ayant force obligatoire ?

L’Institut danois pour les droits de l’homme a résolu l’équation en effectuant un 

travail de fond : il a analysé les objectifs de développement durable (ODD) et les 

sous-objectifs correspondants à la lumière des obligations qui lient les États dans le 

domaine du droit international. Cette étude a révélé que pratiquement tous les sous-ob-

jectifs ont leur pendant dans le droit international. La mise en œuvre de l’Agenda 2030 

n’est donc pas qu’une question de bonne volonté. Le « Human Rights Guide to the 

SDGs » (sdg.humanrights.dk) publié par les Danois rapproche chaque ODD et chaque 

sous-objectif de l’article correspondant d’un traité international : pactes relatifs aux 

droits de l’homme de l’ONU, Convention sur l’élimination de toutes les formes de dis-

crimination à l’égard des femmes, Convention relative aux droits des personnes handi-

capées, Convention relative aux droits de l’enfant, conventions de l’OIT, Convention 

sur la diversité biologique, accord de Paris sur le climat, etc. Il en ressort clairement que 

les ODD et les droits humains sont les deux faces d’une même médaille. En respectant 

les droits humains, nous contribuons à atteindre les objectifs de l’Agenda 2030.

Avec l’Agenda 2030 et ses 17 objectifs, 

la communauté internationale s’est 

accordée en 2015 sur une vision d’ave­

nir pour un monde où règne la paix,  

où plus personne ne souffre de la faim, 

où les écosystèmes terrestres et  

aquatiques sont protégés et où la  

production et la consommation n’ex­

cèdent pas les limites planétaires. 

L’Agenda trouve sa source dans les 

droits humains, auxquels il s’apparente 

par son caractère universel et indivi­

sible. L’impératif qui soustend l’Agenda 

2030, « ne laisser personne de côté », 

est en fin de compte une obligation qui 

découle des droits humains. 

Ce que contient l’Agenda 2030

L’Agenda lui-même repose explicitement sur la Déclaration universelle des droits de 

l’homme et les traités internationaux relatifs aux droits humains. Ce solide ancrage est 

le fruit de l’engagement de nombreux acteurs gouvernementaux et non gouvernemen-

taux, également en Suisse.

Dès le préambule, l’Agenda 2030 se donne pour mission de « réaliser les droits de 

l’homme pour tous ». Son but suprême est de créer « un monde où soient universelle-

ment respectés les droits de l’homme et la dignité humaine, l’état de droit, la justice, 
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L’essentiel :
Agenda 2030 & systèmes  alimentaires 

DANIEL LANGMEIER, BiovisionEVA SCHMASSMANN, Plateforme Agenda 2030SIMON DEGELO, Swissaid

Novembre 2021

Sur notre terre, un être humain sur dix ne mange pas à sa faim. Le COVID a rendu 
plus aigu le problème de la sous-alimentation, qui s’aggravait déjà auparavant (FAO 
2020). Plus de 2 milliards de personnes sont parfois dans l’impossibilité de se procu-
rer une nourriture saine et rassasiante. En 2019, 150 millions d’enfants de moins de 
cinq ans souffraient de malnutrition. Cela signifie qu’un tiers de la population mon-
diale ne dispose pas d’un accès garanti à une alimentation qui couvre ses besoins nu-
tritionnels. Cette situation ne s’explique pas par une trop faible production. L’agricul-
ture mondiale produit assez de calories pour nourrir une population toujours plus 
nombreuse.

Une large part de la production agricole n’est pas destinée à nourrir les personnes, 
mais à engraisser le bétail, à produire de la bioénergie et fournir des matières premières 
pour l’industrie. Et cette part ne cesse d’augmenter. Sur l’ensemble des récoltes, les 
denrées alimentaires destinées aux humains ne représentent que 55 % alors que la 
production de fourrages et de biocarburants prélève respectivement 36 et 9 %. Les 
causes de la faim sont à chercher dans la pauvreté et les inégalités, les conflits armés, 
les crises sociales et économiques, le changement climatique. Pour éliminer la faim et la 
malnutrition, il est indispensable de développer une vision globale des systèmes alimen-
taires et de les transformer dans l’optique d’une production durable, d’une répartition 
équitable des richesses et du respect des droits humains.

Avec l’Agenda 2030 et ses 17 objectifs, la communauté internationale s’est  accordée en 2015 sur une vision d’avenir pour un monde où règne la paix, où  plus personne ne souffre de la faim, où 

les écosystèmes terrestres et aqua­tiques sont protégés et où la production et la consommation n’excèdent pas  les limites planétaires. Notre façon de nous nourrir et de produire, de trans­

former et de transporter nos aliments  a une influence déterminante sur notre capacité d’atteindre les 17 objectifs 

Et la Suisse ?

La Suisse importe près de la moitié de sa nourriture et de ses fourrages de l’étranger. 
Notre empreinte alimentaire pèse donc lourdement sur d’autres pays.

Notre empreinte alimentaire pèse donc lourdement sur d’autres pays. L’importation de 
denrées agricoles des zones arides du globe aggrave la sécheresse qui y sévit. Des ou-
vriers et ouvrières mal protégé·e·s paient le prix des produits que nous faisons venir 
chez nous à bon compte – parfois par des conditions de travail proches de l’esclavage.

> Notre empreinte  
 alimentaire
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Agenda 2030 et droits humains
Lorsque l’Agenda 2030 a été adopté par l’Assemblée générale de l’ONU, les or-
ganisations de défense des droits humains se sont trouvées dans un dilemme face 
à ce cadre de référence vers un avenir durable. L’Agenda 2030 n’est pas un ins-
trument juridiquement contraignant, et sa mise en œuvre repose sur le bon vou-
loir des États. Dans quelle voie concentrer ses forces ? Celle d’un Agenda 2030 
offrant une vision commune, des objectifs ambitieux et des réponses systé-
miques ? Ou celle des traités établis qui ont force obligatoire ?

Notre publication « L’essentiel : Agenda 2030 & droits humains » se penche sur 
ces questions et montre combien l’Agenda 2030 est profondément ancré dans les 
droits humains.  Et comment utiliser les procédures déjà existantes pour ces droits 
humains, afin de renforcer la durabilité.

Agenda 2030 et systèmes alimentaires
La façon dont nous nous nourrissons, produisons, transformons et transportons 
nos aliments dispose d’une influence considérable sur notre capacité à atteindre 
les 17 ODD. Les pesticides nuisent à la santé des agriculteurs et agricultrices. La 
consommation de viande et le gaspillage alimentaire accélèrent le réchauffement 
du climat. La concentration du marché et le brevetage des végétaux et des se-
mences accroissent les inégalités. Les défis semblent gigantesques. Pourtant, de-
puis quelques années, nous savons que des solutions existent. L’agroécologie 
renforce les exploitations familiales, tout en protégeant l’environnement et la 
biodiversité.

Par la publication « L’essentiel : Agenda 2030 et systèmes alimentaires », nous 
identifions des champs de tension et proposons des solutions pour que notre alimen-
tation contribue au développement durable.

http://www.sdg-walk.ch
http://www.sdg-walk.ch
https://www.plateformeagenda2030.ch/publications/l-essentiel/lagenda-2030-et-les-droits-humains/
https://www.plateformeagenda2030.ch/publications/l-essentiel/agenda-2030-systemes-alimentaires/
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Nous prenons position
Au début de l’année, nous avons participé à la consultation sur la Stratégie 2030 
du Conseil fédéral. Le bureau de coordination a élaboré notre réponse avec le 
concours de membres actifs des organisations adhérant à la Plateforme. L’Office 
fédéral du développement territorial, qui est chargé du développement durable, 
a reçu au total plus de 230 prises de position. Le Conseil fédéral a adopté en juin 
la version définitive de la Stratégie pour le développement durable 2030 (SDD).

Nous maintenons notre critique de fond : ce document n’est pas à la hauteur des 
ambitions de l’Agenda 2030 et il rate le coche en ne mettant pas en œuvre les ODD 
dans leur intégralité. Le Conseil fédéral se contente ainsi de vouloir diminuer la pau-
vreté, alors que l’ODD 1 demande de la réduire de moitié selon la définition natio-
nale. Pour plusieurs ODD, le Conseil fédéral n’a pas fixé d’objectifs spécifiques à la 
Suisse, et aucun objectif climatique n’a été prescrit à la place financière helvétique, 
qui investit des sommes faramineuses dans les énergies fossiles. Enfin, il n’est pas 
prévu de moyens supplémentaires pour mettre en œuvre la stratégie. Le développe-
ment durable doit donc être concrétisé dans le cadre du « courant normal » des dif-
férents offices. La SDD n’est ainsi rien de plus qu’un catalogue de mesures et de buts 
déjà décidés dans d’autres contextes.

Le Plan d’action 2021–2023 adopté simultanément contient certes des mesures 
intéressantes, mais présente aussi des lacunes criantes. On peine à comprendre qu’il 
ne comporte aucune mesure en faveur de l’égalité femmes-hommes ou pour l’inclu-
sion des personnes en situation de handicap. Ici aussi, des instruments qui trans-

cendent les différents domaines sont nécessaires 
pour réaliser l’égalité des chances.

En été, l’administration fédérale a entrepris un 
vaste état des lieux de réalisation de l’Agenda 2030 
en Suisse. Les personnes intéressées avaient la pos-
sibilité de commenter les objectifs nationaux sur un 
portail en ligne et d’indiquer les activités qu’elles 
avaient menées pour atteindre les 169  cibles des 
ODD. Le bureau de coordination a commenté plus 

de la moitié de ces cibles. L’état des lieux doit servir de base au rapport national du 
Conseil fédéral, qui sera présenté à l’ONU en juillet 2022.

Nous promouvons les échanges
Par sa participation active à des manifestations externes, la Plateforme contribue 
aux échanges entre différents acteurs publics et privés. Eva Schmassmann, directrice 

de la Plateforme Agenda 2030, a eu l’occasion de la présenter lors de différentes 
rencontres et d’apporter son expertise dans des discussions. En voici une sélection :
•	 Le 2 février, Eva a participé à un débat intitulé « La stratégie de développement 

durable de la Suisse à l’horizon 2030 : défis et opportunités » au club Suisse-
ONU de l’Association Suisse-ONU.

•	 Le 18 mai, Eva a représenté la Plateforme Agenda 2030 lors du podium de 
mi-journée du Forum pour le développement durable, organisé par l’ARE sur le 
thème « Leave No One Behind ».

•	 Le 16 septembre, nous avons organisé - conjointement avec le Center for Deve-
lopment and Environment de l’Université de Berne - une table ronde sur le 
thème des systèmes alimentaires durables : notre façon de manger affame-t-elle 
les plus pauvres ?

•	 Le 12 novembre s’est déroulé le 1er symposium du réseau pour le développement 
durable de Suisse centrale (NNZ). Eva a présenté un exposé inspirant et participé 
à la table ronde.

•	 Le 25 novembre, Eva a discuté avec George Steinmann et Peter Fischer (co- 
initiateur « die Zukunft kuratieren ») sur le rôle de l’art et de la culture dans le 
développement durable. Ce débat avait lieu dans le cadre de l’exposition  
« Future Now! » de George Steinmann.

La Plateforme échange régulièrement avec les réseaux et plateformes de la socié-
té civile dans les pays européens. En tant que membre de SDG Watch Europe, 
nous pouvons bénéficier de l’expérience de nos voisins.

Sous le titre Country of missed opportunities, nous avons rédigé une contribution 
sur l’état d’avancement de l’Agenda 2030 en Suisse pour le rapport « Spotlight on Sus-
tainable Development » coordonné par Social Watch. Ce rapport rend compte chaque 
année du point de vue de la société civile sur la mise en œuvre de l’Agenda 2030 dans 
différents pays. Il est présenté au Forum politique de haut niveau à New York.

Notre prise de position  prise de position  
sur la Stratégie pour le dé-sur la Stratégie pour le dé-
veloppement durable 2030veloppement durable 2030 
peut être consultée sur 
notre site Internet : Long-
temps attendue, mais 
guère meilleure.

Symposium du réseau pour le développement durable de Suisse centrale, table ronde.  
©Monique Wittwer

https://www.swissplatformagenda2030.ch/country-of-missed-opportunities/
https://www.plateformeagenda2030.ch/longtemps-attendue-mais-guere-meilleure/
https://www.plateformeagenda2030.ch/longtemps-attendue-mais-guere-meilleure/
https://www.plateformeagenda2030.ch/longtemps-attendue-mais-guere-meilleure/
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31.12.2021 31.12.2020

ACTIFSACTIFS
Banque alternative 31  167 40  810
Compte de transfert — —
Charges payées de l’année suivante 107 303
Total des actifsTotal des actifs 31  274 41  113

PASSIFSPASSIFS
Charges non encore payées (PT) 3  590 21  741
Produits reçus de l’année suivante (PT) 3  000 0
Capital empruntéCapital emprunté 6  590 21  740
Excédent ou perte reportée 19  372 13  787

Excédent 5  312 5  585
Capital propreCapital propre 24  684 19  372

Total des passifsTotal des passifs 31  274 41  113

31.12.2021  31.12.2020

RECETTESRECETTES
Cotisations des membres 98  400 98  800
Contributions au projet SDG Walk 45  000
Autres recettes 1  979 5  304
Total des recettesTotal des recettes 145  379 104  104

DÉPENSESDÉPENSES
ProjetsProjets
Publication/sensibilisation 2  339
Publications les essentiels 4  341
SDG Walk (1) 27  186
Total projetsTotal projets 31  527 2  339

Dépenses de personnelDépenses de personnel
Salaires 76  391 62  501
charges sociales 11  975 9  768
Autres dép. de personnel 397 29
Frais associatifs 307 1  420
Prestations de tiers 600
Total dép. de personnelTotal dép. de personnel 89  069 74  318

Frais de bureau et d’administrationFrais de bureau et d’administration
Loyer 9  600 9  600
Locations externes 1  094 1  182
Acquisitions 387
Ports et matériel de bureau 248 70
Tél., IT, site internet 825 3  094
Comptabilité et conseil 990 1  001
Informatique
Impression, graphisme, pub 237 2  811
Traductions 6  108 3  393
Frais de représentation 72 41
Autres dépenses 144 211
Total frais de bureau et d’administrationTotal frais de bureau et d’administration 19  318 21  789

Charges financièresCharges financières 153 72
Recette financièreRecette financière
Total gain financierTotal gain financier 153 72

Total des dépensesTotal des dépenses 140  067 98  519

Résultat annuelRésultat annuel 5  312 5  585

Bilan

Comptes de fonctionnementCommentaire sur les comptes annuels
Bien que les incertitudes soient nombreuses et rendent la planification difficile, nous 
réussissons à boucler l’exercice sur un modeste excédent de 5 311 francs.

Notre mandat de base est financé exclusivement par les cotisations de nos 
membres, ce qui nous confère une forte légitimité et garantit notre indépendance. En 
2021, nous avons obtenu des fonds supplémentaires pour le projet « SDG Walk ».  
Nous remercions ici la Ville de Berne, l’Église réformée Berne-Jura-Soleure, la Wyss 
Academy for Nature de l’Université de Berne, la Croix-Rouge Suisse, le Canton de 
Berne, la Commune bourgeoise de Berne et l’Usitawi Network Club Bern Zytglogge. 
Grâce au financement de ce projet, nous avons pu augmenter le taux d’activité de 
notre secrétaire générale de 60 % à 80 % à partir de mai 2021. Les charges salariales 
et les frais de bureau liés à ce projet ne sont pas présentés séparément, mais sont  
inclus dans les charges générales de personnel et de bureau. (1).

Comme les années précédentes, plusieurs prestations ont été gracieusement 
fournies par des organisations membres : la Croix-Rouge suisse s’est chargée de  
la révision de notre comptabilité et Swisspeace du graphisme du rapport annuel 2020. 
Nombre de collaboratrices, collaborateurs et activistes de ces organisations s’en­
gagent au sein de notre comité, de notre groupe de pilotage et de nos groupes  
de travail pour nous permettre d’atteindre nos buts. Que toutes et tous soient cha­
leureusement remercié·es de leur précieux soutien !

Les comptes annuels 2021 ont été vérifiés par la division des finances de la Croix-
Rouge suisse, qui les a jugés conformes à la loi suisse et aux statuts.
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Nos organisations membres

Global 
Ecovillage
Network-Suisse

La Plateforme en bref
Bureau de coordination
Eva Schmassmann dirige le bureau de coordination (à 60 % jusqu’en avril, à 80 % 
depuis mai).

Marion Panizzon a assisté le bureau de coordination jusqu’en février dans le 
cadre d’une coopération avec Fokus Arbeit Umfeld (FAU). Israel Mariano a travaillé 
pour le bureau de juin à août en tant que stagiaire du programme de master Innova-
tion, Human Development and Sustainability de la Geneva School of Social Science. 

Comité
Selon nos Statuts, le comité est l’organe de direction stratégique supérieur et 
représente l’association à l’extérieur.

•	 Pierre Zwahlen, FEDEVACO (depuis 2018, Président)
•	 Anna Leissing, KOFF/swisspeace (depuis 2017)
•	 Oliver Wenczel, Thinkpact Zukunft (depuis 2017)
•	 Mirjam Gasser, CBM Schweiz (depuis 2017)
•	 Martin Leschhorn Strebel, Réseau  Medicus Mundi Suisse (depuis 2019)
•	 Izabel Barros, cfd (depuis 2020)

Groupe de pilotage
Le groupe de pilotage réunit les divers domaines thématiques et les réseaux de la 
Plateforme. Il peut suggérer la création de groupes de travail, proposer des sujets 
prioritaires en vue du plan annuel, élaborer des positions politiques et consulter 
les membres de leurs réseaux ou les spécialistes de leurs domaines thématiques. 
En 2021, les personnes suivantes ont pris part au groupe de pilotage :

•	 Aline Masé, Caritas Suisse
•	 André Marty, Fédération Suisse des Sourds SGB-FSS
•	 Dominik Gross, Alliance Sud
•	 Friedrich Wulf, Pro Natura
•	 Gaby Belz, Wirtschaft ist Care et Gemeinwohl-Ökonomie
•	 Geert van Dok, Helvetas
•	 Luca Cirigliano, Union syndicale Suisse USS
•	 Martin Leschhorn Strebel, Réseau Medicus Mundi Suisse
•	 Mirjam Gasser, CBM Suisse
•	 Susanne Rohner, Santé Sexuelle Suisse
•	 Valentina Darbellay, Terre des Hommes Schweiz/Suisse
•	 Pierre Zwahlen, Président Plateforme Agenda 2030

La plateforme suisse de promotion de la paix
La piattaforma svizzera per la promozione della pace 

Die Schweizer Plattform für Friedensförderung

The Swiss platform for peacebuilding

KOFF
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Qui sommes-nous ?

La Plateforme Agenda 2030 est un réseau 
d’une cinquantaine de fédérations,  
faîtières, ONG et syndicats suisses. Elle 
rassemble la société civile provenant de 
domaines aussi variés que l’environnement, 
l’aide au développement, les droits  
humains, l’économie durable, l’égalité, la 
paix, le logement et le travail.

Nous nous engageons pour que la 
Suisse mette en œuvre l’Agenda 2030 et 
ses 17 objectifs de développement  
durable sur son territoire comme à l’échelle 

internationale. L’économie, la politique,  
la place financière suisse, notre consomma­
tion et notre insertion dans la chaîne de 
production mondiale ont des effets à  
l’extérieur de nos frontières. Ces domaines 
doivent unir leurs efforts pour parvenir à 
un développement durable.

•	 Nous sensibilisons et diffusons des  
publications.

•	 Nous encourageons les échanges entre 
les acteurs publics et privés.

•	 Nous élaborons des recommandations  
à l’intention des décideurs.

•	 Nous prenons position.

Plateforme Agenda 2030
Case postale 645
Klösterlistutz 16
3000 Berne 8

info@plateformeagenda2030.ch
www.twitter.com/Plattform2030
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